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Notes explicatives 

Les sigles &uivants ont ete utilises clans la presente publication: 

ACP - Pays africains, card.bes et pacifiques 

BAD - Banque af ricaine de developpement 

BDEGL - Banque de developpement des etats des grands lacs 

BEI - Banque europeemie d'investissemeut 

BNDE - Banque nationale de developpement (Bu~undi) 

CDI - Centre de developpement industriel 

CEA - Commission ecouomique pour l'Afrique 

CEBRAE - Centre Bresilien d'appui au% moyennes et petites entreprises 

CPI - Centre de prc110tion industrielle (Burundi) 

C".PD Cooperation ~echnique entre pays en developpement 

FAD - Fonds africain de developpement 

FED - Fonds europeen de di>veloppement 

IDA - Association internationale de developpement 

ONUDI - Organisation des Nations Uuies pour le developpement 
industriel 

OUA - Organisation de l'unite africaine 

PNUD - Progra11111e des Nations Uniea pour le developpement 

SEIB - Societi electrique et industrielle de Baol (Senegal) 

SONEPI - Societi nationale d'itudes et de promotion industrielle (Sinegal) 

Los uuairo• de• projet• renvoient aux projets f isurant dans le document 
''UNIDO/PC. 105" prepare pour la riunion(no•. l a 16) ainli qu'c.ux 
projets 8Upplementaires circulis pendant la riunion (nos. 17 l 22). 
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INTPODUt;TION 

La Reunion de solidarite des ministres de l'industrie 

en vue de cooperer au developpement :Uuiustriel de la 

Republique du Burundi, organisee par !'Organisation des 

Nations Unies pour le developpemen~ industriel (ONUDI), 

en cooperation avec le Gouvernement du Burunii, s'est tenue 

a Bujumbura du 12 au 15 mars 1985. 

C'etait la onzieme d'une serie de reunions de solidarite 

en vue de promouvoir le developpement industriel des pays 

les moins avances, organisees par l'ONUDI depuis 1979, en 

cooperation avec le gouvernement du ?ays interesse. Le but 

principal de la Reunion etait d'explorer les conditions dans 

lesquelles les pays participants pouvaienc cooperer a la 

promotion du developpement industriel du Burundi. Differentes 

possibilites d'une telle cooperation ant ete determineees. Les 

participants ont examine a fond les besoins du Burundi qu'une 

cooperation bilaterale ou multilaterale permettrait de satisfa!re 

dans le cadre d'une cooperation economique et technique entre pays 

en developpement. A cette fin, ils ont propose des modalites de 

cooperation entre le pays h8te et les pays en developpement. 



4 

I. ORGANISATION DE LA REUNION 

Les represent~ts des pays dont les noms suivent ont participe 

i la reunion: 

Algerie, Bresil, Burundi, Republique Populaire de Chine, 

Republique Populaire Dimocratique de Coree, Egypte, Inde, 

Indonesie, Jamahiriya Arabe Libyenne, Pakistan, Roumanie, 

Senegal, Sri Lanka. 

Les orgauismes des Nations Unies dout les noms suivent etaient 
representes: 

Organisation des Nations Unies pour le diveloppement 
industriel (ONUDI), 

Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD). 

Les representants des organismes dont les noms suivent assistaient 

a la reunion en qualite d'observateurs: 

Banque africaine de diveloppement (BAD), 

Banque de developpement des etats des grands lacs (BDEGL), 

Banque mondiale, 

FODd3 europeen de diveloppement (FED). 

On trouvera en annexe la liste des participants. 
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Election du Bureau 

: Les participants i la reunion ont ilu M. Albert Kuganga, 

Ministre du c0111111erce et de l'industrie de la l.epublique du Burundi, 

aux fonctions de president, M. S.M.S. Chadha, Secretaire-adjoi.D.t 

au Miniatere des affaires exterieures de l'Inde, et M. I.. A. Bastos, 

Secretaire au Mi.D.istlre des relations etrangeres du Bresil, i celles 

de vice-presidents. 

M. I. Di.nu, Conseiller au Hin.istere du comerce exterieure et 

de la cooperation EconOll:l.que i.D.ternationale de la ltoumanie, a ete 

ilu rapporteur. 

Adoption de l'ordre du jour 

Lea participants out adopte l 'ordre du jour suivant: 

1. Declaration d •"ouverture, au nom du Gouvernement de 
la lipublique du Burundi 

2. Declaration du chef de dilegaticni de 1 'ORUDI 

3. llectian du president, dea vice-presidents et du rapporteur 

4. Adoption de 1 'ordre du jour 

S. Declarations des chefs de dilegation 

6. Discussions bilatirales et discus.sions de groupe concernant 
des projets specifiques 

7. Que&tions diverses 

8. Adoption du rapport de la riunion 

9. DeclaratiOtIB de cl8ture. 
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II. RESUME DES DECLARATIONS FAITES EN SEANCE D'om"ERTURE 

Discours d'ouve~ure 

Au nom de Son Excellence le President de la Republique tlu Burundi, 

le Colonel Jean-Baptiste BAGAZA, President du Parti de l'Union pour le 

Progres National (OPRONA), le Ministre du commerce et de l'industrie 

M. Albert Muganga a remercie les delegues des pays d'avoir repondu 

i l'appel de solida't'ite dans la cooperation adresse par le Gouvernement 

du Burundi. Le Ministre a egalement remercie l'ONUDI de l'organisation 

de c. !tte reunion placee dans le cadre de la cooperation sud-sud en vue 

du developpement industriel des pays les moins avances. 

Apres avoir souligne les principaux obstacles auxquels se heurtait 

le developpement economique du Burundi, parmi lesquels l'enclavement 

geographique, la penurie de main-d'oeuvre speci.alisee et l'exigulte du 

ma.rche interieur, le Mi.nistre a reconnu que l'industri.alisation 

consti~uait une preoccupation constante de son Gouvernement. Il a explique 

que la politique industrielle du Burundi s' appuyait sur le; principaux 

axes suivants: la creation d'industries d'import-substitution, une 

industrialisation basee sur la transformation des matieres premieres 

locales, speci.alement les produits agric·Jles, l' integration industrielle 

et le developpement regional, et la promotion des industries a vocation 

exportatrice. 

Le Ministre a constate que les efforts deployes par la communaute 

internationale surtout celle du monde developpe, s'etaient averes in­

suffisants pour transformer favorablement la structure des economies 

des pays du tiers monde. L'assistance du monde diveloppe s'etait 

revelee souvent plus coiiteuse·que·fractueuse. C'etait ainsi qu'au 

cours des dif ferents forums internationaux, a Lima, New Delhi, Buenos 

Aires et Lagos, les pays du tiers moude avaient decide de recourir 

1 la cooperation entre pays en developpement. En effet, il app~raissait 

que les plus avances des pays en developpement pourraient contribuer 

au developpement econor.dque et industriel des moins avances. L'approche 

de cooperation i travers !'organisation de reu~ions de solidarite avait 

I 
I 
' 
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deja pennis i de nombreux pays en developpement de beneficier de 

!'assistance d'autres pays du tiers monde en voie d'industrialisation. 

Maintenant, i son tour, le Burundi faisait appel i cette assistance 

fraternelle sous forme d'ayport en technologie appropriee, d'assistance 

technique au montage et demarrage d'usines, de l'etablissement 

d'accords de credit a long terme a faibles tawc d'interet, d'une 

assistance a la formation industrielle, et de l'etablissement d'entre­

prises ccmmmes (joint-ventures). 

Le Hinistre a precise pour la reunion les differents secteurs dans 

lesquels une assistance des pays participants s'averait necessaire. 

One attention particuliere etait accordee aux secteurs de l'industrie 

agro-al.imentaire, de l'industrie du cuir, et de l'industrie chimique 

de grande consommation. ll a aussi mis !'accent sur !'assistance au 

Centre de Promotion 1ndustrielle charg£ de !'identification, la 

preparation et la pr~~.otion de projets industriels. 

Le Ministre a egalement souhaite que les discussions bilaterales 

puisaent depasser le cadre des projets proposes pour deborder sur des 

opportunites de realisation de projets au Burundi. Il a termine en . 
ra'ff!lant que tous les projets proposes s'inscrivaient parfait:ement 

dans le cadre du Plan Quinquennal de Developpement Econom·i que et 

Social 1983 - 1987. 

Au nom c!u Directeur u:ecu!:if de l'ONUDI, M. A. Hacini, Directeur 

de la division de la coordination des politiques, a souligne tout 

d'abord les actions ponctuelles et de caractere global que conduisait 

l'ONUDI en faveur des pays les moina avances. Il a rappele que ciaos 

le cadre de la "Decennie du Developpement Induatriel de l'Afrique", 

l'ONUDI entreprena.it, en cooperation avec les secretariats de l'OUA 

et de la CEA, des actions au niveau de la cooperation industrielle 

entre pays africains de la sous-region, 11otamment dana les domaines 

de la coordination des plans de developpeme11t des pays membres de la 

Communauti econcmique des pays des grands lacs, de la formation -

laquelle eonstituant l'un des eliments fondament.iux de la decennie, 

et enfin d'une meilleure coonaissance des potentiels existants dans 

ces pays. 
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Ila aussi souligne l'importance qu'attachait l'ONUDI i cette 

reunion de solidarite convoquee en vue d'aider le pays hote dans 

ses efforts sur le plan industriel et cela dans le cadre d'une 

cooperation avec d'autres pays en developpement, portant sur 

l'elaboration et l'execution de projets industriels determines. 

Cette action s'inscrivait en effet dans le cadre de la resolution 

adoptee par la quatrilme conference generale de l'ONUDI sur la 

cooperation industrielle entre pays en diveloppement. 

Il a souligne que l'experience des reunions de solidarite 

precedentes avait demontre que les potential.itis de la cooperation 

sud-sud n'avaient ed ni pleinement identifiees, ni suffisamment 

exploiteea, ma.is aus&i que mime si les pays en diveloppement etaient 

acquis i l'idee de solidarite, la transformation des accords et des 

principes generaux aux programmes et projets pratiques se heurtait 

a certaines difficultes. 

I1 a_indique que de nouveaux horizons pour la cooperation 

sud-sud avaient ete etablis brs des deux dernieres reu:iions de soli­

darite en Republique arabe du Yemen ~t au Rwanda au cours desquel­

les des offres d'assistance avaient ete faites par plusieurs pays et 

organisations f inancilrl!s aux termes desqnelles des engagements 

en devises avaient ete octroyes et des realisations de projets pourraient 

se faire sur une base bilaterale ou multilaterale. 

Il a precise que les propositions de projet avaient ete conc;ues 

en etroite collaboration avec le Gouvernement burundais, confot:miment a 
ses priorites et a son plan de developpement. Au sujet du mecanisme 

de cooperation, il a indiqui que les pays participants pouvaient 

decider d'instaurer une coopiratio-~ soit bilaterale, soit multilater~le, 

qui pourrait porter sur le secceur public cOllllle sur le secteur prive, 

sur l'identification en commun de partenaires, sur les possibilites 

de formation, sur la fourniture d'experts, etc. 

M. Hacini s'est declare con~aincu que le fait mime que des pays 

en diveloppement situis loin les uns des autres etaient representes, 

etait une preuve incontestable de la ferme ~olonti du tiers moude de 

s'unir pour risoudre lea problimes auxquels se heurtait leur diyeloppe­

ment iconomique et social et de crier un a~enir caJ1111U~ prospere. 
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Declarations des chefs des delegations 

Dans sa declaration, le dilegue de l'Algerie a rappele la longue 

experience de l'ONUDI, en cooperation avec les pays concernes, dans 

l'organisation de reunions de solidarite, et que lesquelles avaient pennis 

d'identifier les disponibilites des uns et les besoins des autres afin de po­

ser les jalons d'une cooperation fondee sur les complementarites economiques 

et les intere:s 111.1tuels ainsi que sur le necessaire devoir de solidarite en 

faveur des pays vulnerables. I1 a rappele l'!inportance et le symbole de ces 

reunions dans le contexte de la decenni.e du developpement industriel de 

l'Afrique et dans la mise en oeuvre du nouveau programme substantiel d'action 

en faveur des pays les moins avances. La priorite donnee a la promotion des 

petites et moyennes entreprises au Burundi constituait un choi.x judicieux 

pour le diveloppement socio-economiql..e du pays. La presence de l'Algerie 

a cette reunion etait un acte de foi dans la cooperation sud-sud et une 

mai:afestation de l'interet que l'Algerie continue a attacher au renforcement 

de la cooperation intra-africaine. 

Ensuite, le dilegue algerien a souligne la qualite et la densite des 

rapports deja anciens de cooperation 111.1tuelle et fructueuse que l'Algerie 

entretenait avec le Burundi et a rappele que lors de la table ronde des 

aides exterieur~s tenue en 1984 a Bujumbura, son pays s'etait engage 

a contribuer a la realisation d'un projet dans le secteur energetique. En 

plus, l'Algerie contribuait aux efforts deployes par le Gouvernement du 

Burundi dans le domaine de la formation 111.1ltidisciplinaire des cadres et des 

ressources humaines dans certains secteurs du developpement industriel. Enfin 

il s'est declare convaincu que la participation de l'Algerie a la reunion 

permettrait d'explorer de nouveaux aJtes de cooperation. 

Le dilegue du Bresil a declare que le Gouveruement bresilien appreciait 

les efforts de l'ONUDI visant a une autonomie collective parmi. les pays en 

developpement par l'organisation de reunions rle solidarite depuia 1979 et 

les resultats concrets sur lesquels elles ant deboucbe. Il a indique que 

la presence ripetee du Bresil aux pricedentes reunions de ce type dimontrait 

clairement l'importance qu'il attachait i renforcer sa cooperation technique 
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et economique avec les autres pays en developpement. Pour une 

amelioration continuelle la cooperation devait etre basee sur l'egalite, 

le benefice mutuel et ~e respect pour la souverainete de l'etat. 

L'experience du Bresil dans l'~tablissement d'une base industrielle 

pourrait etre d'un interet considerable pour les autres pays du tiers 

monde. Cependant, la penurie de ressources financieres etait un handi­

cap dans le desir du Bresil de cooperer i une plus grande echelle avec 

les aut~es pays en developpement. Ma1gre ses restrictions budgetaires, 

le Bresil maintenait un programme tres actif de cooperation technique 

avec les pays africains et d'.Aaerique latine. Le Bresil estimait que 

toutes les potentialites de la cooperation sud-sud seraient plus facile­

meut a atteindre par l'assistance financ:ilre des agenc:es internationales 

de financemeut et aussi des pays developpes. Dans un c:ercain nombre des 

projets pris en consideration dans la presente reunion les entites du 

Bresil pourraient cooperer d'une maniere ou d'une autre. ll a exprime 

l' esp>ir que la participation du Bresil a cette reunion de solidarite 

pourrait aider i renforc:er le.:1 liens actuels entre les deux pays. 

Le chef de la delegation chinoise a exprime son ferme soutien a cette 

reunion et que les pays en developpement etaient confrontes i une...JA.~ 

eac:he de devPloppement. Il etait done necessaire de renforcer et de 

developper la cooperation sud-sud. Il a presente en detail la coopera­

tion sino-burundaise, qui depuis plus d'une dizaine d'annees et grace 

aux efforts conjugues des deux parties, avait ete fructueuse. Il a ensuite 

precise que les quatre principes de la cooperation economique et technique 

entre la Chine et les autres pays en developpement, etaient "egalite et 

avantages reciproques, efficacite, diversite des formes de cooperation 

et developpement c011111Un". Suivant ces quatre principes, le Gouvernement 

chinois voulait developper et elargir la cooperation economique et 

technique sino-burundaise. De concert avec la partie burundaise, il 

cherc:hait a renforcer cette cooper~tion a la presente reunion et a la 

Commission lllixte economique et commerciale sino-burundaise qui aurait 

lieu bient8t 1 Beijing. !out en renfor~ant la forme traditionnelle de 

cooperation, ils voulaient developper cette cooperation sous diverses 

formes, en ~ecourant i des formes nouvelle&. 
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Le chef de la delegation de la Republique Populaire Democratique 

de Coree a d'abord rappele que cette reunion de solidarite etait une 

excellente occasion de s'entretenir et de s'entendre entre les pays 

en developpement. Le Burundi avait assure un developpement etonn.ant 

dans l'econoade du pays, ainsi que dans l'elevage, le developpement 

rural, le comaerce et l'industrie, les travaux publics et le transport. 

Il a rappele que la priorite dans la lutte pour etablir le nouvel 

ordre economique international et pour consolider la souverainete 

politique, etait le renforcement de la cooperation entre les pays 

non-alignes et les pays en developpelilent. Dans le passe, deja une 

cooperation bilaterale avec le Burundi avait ete conclue, portant sur 

la fabrication de petits instruments agricoles, sur !'irrigation dans 

la region de Nyamabere, sur l'offr~ comme don des tracteurs et charrues, 

et sur la construction du Palais de Congres. D'autres fonnes de 

cooperation avec le Burundi etaient prevues et dans l'avenir, la 

cooperation bilaterale avec le Burundi serait renforcee dans divers 

domaines nouveaux. I1 s'est declare convaincu ~ue cette reunion contri­

buerait au renforcement et au developpement industriel du pays. 

Le chef de la delegation egyptienne a inf orme la reunion que son 

pays accordait un interet particulier au developpement econoadque du 

Burund;i.. Apres avoir retrace l' evolution de 1 I economie egyptienne au 

cours des 30 dernieres annees, et le developpement de son sect:eur in­

dustriel en particulier, le delegue de l'Egypte a souligne que !'experience 

acquise par les pays en developpemeut ~ui se sont deja engages dans la voie 

de l'industrialisation devrait etre partagee avec les pays en developpement 

les moins avances. Il a rappele que la cooperation sud-sud entre son pays 

et de nombreux pays africains a deja atteint un stade tres avance. Il a cite 

en particulier les efforts d'integration economique avec le Soudan, et la 

cooperation avec la Tanzanie, le Bourki.La Faso, la Somalie et les pays 

arabes du continent africain. 

Le delegue a assure la reunion que l'Egypte etait pret a considerer, 

dans la mesure de ses possibilites, toute fonne d'assistance susceptible 

de contribuer au developpement ind~striel du Burundi. En dehors d'une 
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assistance financiere ou materielle que l'Egypte n'etait pas en mesure 

de fournir quant a present, le delegue a indique que son pays etait pret 

a assister le Burundi dans le domaine du developpement des ressources 

humaines, en particulier avec la formation de la main-d'oeuvre qualifiee 

industrielle. Le delegue egyptien a aussi retenu cOIDJDe autres possibi­

lit~~ d'intervention, la mise en place d'un programme de illilintenance 

preventive et d'un systeme de contr6le des stocks de pieces de rechange 

dans certaines entreprises industrielles du Burundi. 

Le chef de la delegation de l'Inde a indique que la solidarite indienne 

avec les pays en developpe'llent s'etait manifestee depuis plus de deux 

dece.mU.es avec un champ d'activites etendu de cooperation technique avec 

les pays en developpement. All titre du programne indien de cooperation 

technique et economique, de nombreux stagiaires de divers pays africains 

etaient formes dans des institutions specialisees et des experts indiens 

travaillaient a l'etranger en fonction des besoins. Le don de 100.000 tonnes 

de ble annonce par le premier ministre indien pour repondre a la situation 

critique creee par la secheresse qui SeYit dans une_grande partie de 

l'Afrique, quoiqu'etant un geste symbolique, etait un pas concret vers la 

coope~ion dans tous ses aspects et une preuve de la solidarite indtenne 

avec les pays en developpement. Ensuite, le delegue indien a souligne que 

de nombreuses et diverses technologies developpees au cours des annees, 

etaient disponibles et que l'Inde serait heureuse de partager celles-ci 

avec les pays en developpement. 

Il a rappele l'exposition indienne qui s'est tenue en~ temps 

i Nairobi et a exprime le voe':.lX que le representant de l'ONUDI au seminaire 

tenu en marge de !'exposition ferait un rapport complet sur les technologies 

exposees de caractere pertinent pour le Burundi et les autres pays en 

developpement dans la region et que le rapport serait distribue dans ces 

pays p-.:>ur leur information. Il a declare que l'Inde pouvait entreprendre 

plusieurs des projets presentes et a souligne la determination de son pays 

a atteindre des resultats concrets en matiere de cooperation au cours de 

la reunion. Dans cet effort il s'est felicite des possibilitis de cooperation 

avec les institutions internationales ainsi que Jes autres pays representes 

a la reunion. 
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Le d€legue de l'Indonesie a note que les proposition~ de projet 

presentees par le Gouveruement du Burundi loin d'~tre ~rop ambitieuses, 

etaient indispensables au developpement du pays. Des declarations 

precedentes il a tire la conclusion qu'il y avait un besoin pressant 

pour la communaute internationale d'assister le Burundi dans le developpe­

ment de ses ressources pour le bien-etre de sa population. ll a souligne 

que l'Indonesie support.ait pleinP.ment ces efforts et que dans la mesure 

de ses modestes moyens, son pays etait pret a offrir une assistance au 

Burundi. Ila rappele que l'Indonesie eta~ aussi un pays en developpement 

et ne pouvait pas consentir une assistance financiere. Toutefois l 'Indonesie 

proposait d'offrir mi programme de formation de trois mois dans le domaine 

de l'industrie du cuir et des chaussures et pourrait proposer d'autr~s 

prograDDes de formation dans les domaines de l'agriculture et de la petite 

industrie, si le Gouvernement du Burund.t le desirait. 

Le delegue de la Jamahiriya arabe libyenne a souligne que la solidarite 

et la cooperation de son pays avec le Burundi dat.ait depuis de longues annees 

et que cette heureuse cooperation se concretisait dans des relations 

economiques, scientifiques, educatives, culturelles, medicales et sociales. 

ll a indique que la cooperation et la solidarite de la Jamahiriya n'etait 

pas uniquement au niveau bilateral mais aussi au uiveau international que 

ce soit dans le cadre des Nations Unies et de ses differentes organisations 

ou dans le cadre de l'OUA. Dans cet esprit 11 a declare que la Jamahiriya 

ne negligeait pas les projets proposes pour cette reunion mais que dans 

l'esprit de la tres bonne relation de cooperation entre les deux pays 

11 voulait signaler qu'ils avaient une representation diplomatique et une 

commission mixte qui oeuvraient depuis longtemps dans ce sens. Il a 

ajoute que la Jamahiriya ~ttachait beaucoup d'importance a ce genre de 

solidarite et qu'11 transmettrait les projets proposes aux autorites 

compitentesafin qu'ils soient etudies en profonda.ir par les specialistes 

en la matiere et 11 en serait decide par la conmission m.1.xte. 
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Dans sa declaration, le delegue du Pakistan a reaf f irme la 

volonte de son pays de participer aux efforts de cooperation 

technique et economique entre pays en developpement. Il a aussi 

exprime l'espoir que les discussions pendant la reunion permettraient 

d'intensifier la cooperation entre le Burundi et les pays participants. 

Tout en rappelant que le Pakistan avait deja par~icipe a plusieurs 

reunions de solidarite, il a souligne la volonte de son pays de 

coatribuer au developpement industriel du Burundi et de devenir un 

important partenaire commercial de ce pays. Ensuite il a explique 

que le Pakistan etait parvenu a un Stade avance dans ses efforts 

d'industrialisation et a ma1triser les techniques de production de 

biens d'equipements dans plusieurs secteurs (textile, cuir, engrais, 

equtpement electrique, agro-industries, bureaux d'etudes ••• ). 

Ces experiences pourraient etre partagees avec d'autres pay~. 

Les entreprises privees et publiques pakistanaises seraient capables 

de fournir une assistance technique et de gestion dans l'etablissement 

d 'entreprises similaires au :Burundi. De plus, le Pakistan pour=ait 

fournir des biens d' equipement a des conditions de credit mutuellement 

avantageuses, ainsi que des possibilites de formation dans divers 

instituts de recherche, avec l'assistance financiere des crganisations 

internationales ou de tout autre pays tiers. Des accords de 

realisation d'entreprise~ conjointes sur une base bilaterale ou 

trilaterale pourraient etre envisages. 

Le delegue du Pakistan a enfin exprime l' esp:>ir que de nombreux 

projets pourraient etre examines au cours de la reunion pour les­

quels le Pakistan pourrait f ournir une assistance dans les limites 

de ses modestes moyens. Il a conclu en affirmant que le developpement 

du Burundi pourrait contribuer de maniere positive tant a la 

prosperite en general du monde ~u'i l'unite· africaine et a son de­

veloppement en particulier. 
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Le delegue ie la Rouuanie a tout d'abord indique que la tenue de cette 

reunion etait l'expression de la preoccupation du Gouvernement du Burundi de 

voir se realiser les efforts conjoints des pays en feveloppement destines 

au renforcement de leur solidarite. Il a rappele que la Roumanie menait 

une po1itique d~ developpement de ses relations economiques, basee sur 

les principes du respect de l'independa~ce et ae la souverajaete, de l'egalite 

des droits, de la non-ingerence danR les affaires interieures, et de l'avan­

tage reciproque. Il a souligne que la R.oumanie, socialiste, elle-meme pays 

en developpement, attribuait une importance particuliere aux relations de 

cooperation active multilaterale, de solidarite militante avec les pays de 

l 'Afrique et avait etabli des liens etroits avec les jeunes etats. Deja 

plus de 120 accords de cooperation economi.que et technique avaient ete 

rea.1.ises jusqu'a present dont 86 projets concernaient des realisations 

dans les domaines industriel, agricole, mini.er, chimique, des construct-

ion.9 mecaniques etc. 

La cooperation avec le Burundi datait de 1970 lorsq'un accord de 

cooperation economique et technique avait ete conclu entre les deux pays 

et qu'une Commission mixte gouvernementale avait ete constituee. Le 

delegue de la Roumanie a ajoute que s~n pays avait oc~roye une attention 

particuliere a la formation des cadres nationaux et que plus de 300 

etudiants burundais avait fait OU etaient en train de parachever en 

Roumanie leurs etudes universitaires dans les domaines economiques, 

techniques et agricoles. 

Il a ensuite indique que la Roumanie avait une grande experience 

dans le domaine du developpement industriel et que dans une periode 

relativement courte, la Roumanie s'e~ait transformee d'un pays agraire, 

ayant une industrie faiblement developpee, en un pays industriel-agraire, 

avec une industrie moderne et une agriculture moderne, en plein essor. 

En fait, la production industrielle etait 50 fois plus grande qu'il ya 

40 ans. Le dilig-..ie de la Roumanie a manifeati l'intirlt de son pays 

d'analyser avec les. autorites burundaises et les autres participants 

1 la reunion les possihilitis et les conditions de sa participation a la 

realisation de certains projets de developpement pour lesquels la Roumanie 

pourrait intervenir par la fourniture d'assistance technique, la livraison 

d'outillage,d'iquipements et de materiaux fabriques en Roumanie. Il a final­

mente souligne que sa participation constituait une expression de la volonte 

de son pays d'etendre et de developper davantage la cooperation economique 

et technique entre la Roumanie et le Burundi. 
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Le delegue du Senegal a d'abord presente la politique et 

l'experience de son pays dans le doma.ine du developpement industriel 

et sa participation i la cooperation economique et technique entre 

les pays en developpement. Il a rappele les priorites donnees par 

son pays i l'industrialisation depuis le debut du premier plan de 

developpement en 1961, nctamment la substitution a l'importation des 

produits manufactures, le developpement des petites et moyennes 

entreprises, la creation de la Societe Nationale d'Etudes et de 

Promotion Industrielle, et la creation de la Zone Franche Industrielle 

de Dakar. ll a souligne que dans ces differentes dimarches, la 

valorisation des ressources nationales avait occupe une place de choix. 

Pour encourager le developpement de l'industrie, le Gouvernement 

senegalais avait utilise des incitations positives, comme un code des 

imz:estissements tres encourageant, une prime i !'exportation, et 

l'etablissement des organi.smes et institutions financieres pour aider 

l'industrie et promouvoir les expo:ctatious. Le Gouvernement du 

Senegal etait interesse par une cooperation economique dans les 

projets concerna.nt la margarine, la creation de petites huileries, 

l'atelier pilote de Ngozi, la fabr~cation de pates dentifrices et la 

cooperation avec le Centre de Promotion Industrielle. 

Le delegue du Sri Lanka a explique qu'il considerait la reunion 

comme un cadre ideal dans lequel les pays participants pourraient 

engager la discussion dans W1 esprit de cooperation et en vue de prendre 

des decisions d'ordre pratique a l'avantage du Burundi ainsi que des 

autres pays. Il a rappele que depuis la fin des annees 70, son pays 

s'etait engage dans un processus de liberalisation de l'economie visant 

a encourager !'initiative privee et la cooperation dans le but de 

pa~enir a une amelioration de la qualite des produits manufactures. 

Quant a present, le Sri Lanka ma~risait et etait particulierement 

actif dans certaines branches d'activites telles que: les engrais, 

les fibres syntbetiques, le papier, l'acier, le ciment, le cuir et 

le secteur agro-industriel. Le gouv.ernement du Sri Lanka accordait 

une attention particuliere au diveloppement des petites et moyennes 

entreprises industrielles. Un MinUtere recemment crie etait 
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respousable de promouvoir la creation de petites et moyennes entre­

prises particulierement dans les zones rurales du pays. La delegation 

du Sri Lank.a avait examine les projets soumis a la reunion de 

solidarite et pourrait offrir au Gouvernement du Burundi une assistance 

technique dans les secteurs du cuir, de la production de papier et 

de l'exploitation de plantes medicinales. 

Le representant de la Banque africaine de developpement (BAD) 

a soulig~e que les interventions de son institution pour assister les 

Etats membres dans leurs efforts en vue d'ameliorer le niveau de vie 

des populations ne se limitaient pas seulement au financement de 

projets, mais concernaient egalement la participation i tous les forums 

oil se disputait l'avenir du continent africain. En ce qui concerne 

le Burundi, la BAD avait participe i la derniere table ran&ie des aides 

exterieures et a toutes les reunions des bailleurs de fond~ des projets 

au financement desquels la BAD participait. Actuellement, les inter­

ventions au Burundi se montaient i emriron 120 millions de dollars E.-u. 
qui avaient seI"'Zi a financer 16 projets des differents secteurs 

economiques, dont le secteur industriel avec le proje~ sucrier du Kosso. 

Cette annee la BAD financerait le projet du chantier naval de Bujumbu~a 

et dans les programmes d'intervention futuresfigureraient d'autres 

projets industriels tel que l'huilerie de Rumonge. 

Le delegue a expliqe que les interventions de la BAD pouvaient 

revitir trois formes: les prits exclusivement finances par la banque, 

les prits co-finances avec d'autres org~~i.smes de credit, et les prits 

qui faisaient l'objet d'un financement parallete. Dans le dernier 

cas, s'agissant des projets proposes par un Gouvernement, la procedure 

normale demandait l'introduction d'une requite de financement par 

le Kinistre des finances du Gouveruement concerue. Eu egard aux 

ressources limitees, il appartenait au dit Gouveruement de situer 

la BAD sur le degre de priorite a accorder a tel ou tel financement 

par rapport aux autres projets deja figurant dans le programme 

d'interventions futures. 
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III. ENTRETIENS BILATERA.UX SUR DES PROPOSITIONS DE PROJET 

Etrtretiens entre le Burundi et l'Algerie 

La delegation algerienne a tenu a priciser le mandat qui etait 

le sien: riaffirmer la disponibili.te et la volonte de cooperation 

de l'Algerie au developpement du Burundi. Elle a souligne qu'elle 

n'et&it pas qualifiee cependant pour discuter des projets et de 

leurs aspects techni.ques OU econom.iques. 

La premiere liste des projets avai.t ete transmise au M:inistere 

des industries legeres et a ses bureaux d'etudes pour examen et 

evaluation afin de dete:rm.iner les possibil.ites, la nature et la 

forme de la contribution even.tuelle que l'Algerie pourrait apporter. 

Ce.Lle-ci dependrait aussi bien des resultats de cet e.:xamen que 

des possibilites de l'Algerie et des propres priorites burundaises. 

La delegation algerienne a precise que la seconde liste de 

projets remise le jour de l'ouverture des travaux, serait a son 

tour transmise a Alger pour etre soumise au mime examen. En 

tout etat de cause, et sans prejuger des decisions qui pourraient 

etre prises, elle consi.derait que !'ensemble des projets presen.tes 

offrait certainement un large potentiel de cooperation entre les 

deux pays. Des informations et des dounees additionelles pourraient 

~tre sollicitees, en temps opportun, par les services d'etudes 

competent& algeriens. Les deux parties, le Burundi et l'Algerie, 

se rapprocheront ulterieurement pour poursuivre leur discussion 

afin d'explorer les potentialites que pourrai.t offrir cet axe de 

cooperation. 
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Entretiens entre le Burundi et le Bresil 

La delegation bresilienne a porte a la connaissance de la delegation 

burundaise que le Bresil disposait d'une experience dans taus les 

domaines concernant les projets presen~es a la reunion de solidarite 

et que son pays etait pret a la partager avec le Burundi. 

La delegation bresilienne, en parlant des difficultes conjoncturelles 

qui rendent difficile l'apport par les pays en developpement - parmi eux 

le Bresil - de ressources f i.Dancieres pour la cooperation sud-sud, 

a suuligne que le fi.Dancement de ces projets serait a rechercher aupres 
' 

des agences financieres regionales et internationales. 

La delegation bresilienne a :indique que des entites bresiliennes 

des secteurs public et prive avaient identif ie pour chacun de ces 

projets, plus d'une entreprise bresilienue interessee a fouruir les 

equipements et la ma:hinerie pour la realisatiou de ces proj ets. Dans 

le cas o\i le secteur public ou prive burundais deciderait d'acheter 

au Bresil des machines OU des equipements, le Gouvernement bresilien, 

outre le choix d'une entreprise la miewt indiquee, serait egalement 

dispose a eirzoyer au Burundi les experts necessaires a la realisation 

des etude~ de pre-investissement, lesquelles seraient offertes aux 

promoteurs du projet. Les frais du transport international et les 

salaires des experts au Bresil seraient couverts par ce pays, tandis 

que la contrepartie esperee du Burundi seraient les frais de sejour, 

y compris les eventuelles depenses midicales. 

La delegatiaii bresilienne a aussi informi la delegation 

burundaise qu'indipendamment de l'acquisi.tion des iquipements au 

Bresil, des bureaux d'etudes bresiliens etaient en mesure d'effectue:c 

des itudes de faisabilite concernant lea projets presentes par le 

Gouvernement du Burundi et que le Go\nternement bresilien serait dispose 

a examiner la possibilite d'apporter une contribution pour couvrir 

une partie des frais relatifs a la realisation de ces etudes. 
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En ce qui concerne le ~~ (Cooperation technique avec le 

Centre de Promotion Industrielle (CPI), la delegation bresil.ienne a pre­

sente un projet d'accord en v:ue d'une cooperation entre le Centre de 

Promotion Industrielle (CPI) burundais et le Centre bresil.ien d'appui aux 

moyennes et petites entreprises (CEBRAE), les deux institutions ayant 

presque les me.es objectifs. Cet accord, une fois si.gne, serait la base 

des discussions des differentes formes d'intervention da.ns les projets 5 

(Creation de petites huileries en provinces et :i'une grande raffinerie a 
Bujumbura) , ! (Transformation industrielle de manioc en alcool) , ! (Ate­

lier pil.ote rural de Ngozi) et 15 (Fabrication des objets en plastique), 

pour lesquel.s les entreprises bresiliennes liees au systeme CEBRAE etaient 

particulierement interessees. 

La delegation burundaise a ete inf ormee que le Gouvernement bresilien 

serait pret a envoyer un representant du CEBllAE pour la discussion et la 

signature de cet accord avec le CPI en 1lli!me temps qu'il discuterai.t des 

differentes fonaes d'intervention dans les projets sus-mentionnes. 

Apres avoir porte a la conna.i."laance de la delegation bresili.enne qu'il 

etait prevu une mission burundaise au Bresil, la deli!gatioUbresilierme a 

suggere que si"cette mission devait s'effectuer avant celle du representant 

du CEBRAE, celle-c:i.. comprendrait egalement des cadres du CPI. Ces derniers 

auraient pour mission de discuter et de signer le projet d'ac:cord CEBRAE-<:PI, 

afin que la cooperation entre les deux institutions debute dans les meilleurs 

d6lais. 

La delegation bresilienne a en outre informe la delegation burundaise 

de l'interet part;iculier d'uDe entreprise bresilienne, la COTRA, porte 

aux projets ll (Usine de chauasures), ~ (UnitE pilote d'extraction de 

plantes midicinales) et peut-etre le projet 17 (Assistance aux abattoirs). 

Pour obtenir plus de renseignemants, un questionnaire concemant ces 

projets a ete rem.is a la delegation burundaise. La delegation bresilienne -1 

a auasi :!.nf orme la delegation burundaise que le Bresil serait pret a assu­

rer les frais de transport international et de sejour d'un representant 

de la COTRA, qui se rendrait au Burundi. clans le cadre de l'etude 

de ces projets, sous reserve de la fourniture des equipements necessaires 

a leur realisation. 
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Entretiens entre le Burundi et la Republique Populaire de Chine 

Les dileguees de la Republique Populaire de Chine et du Burundi 

ont exprimi teur volonte de renf orcer davantage leur cooperation technique 

et economique. Il a done ete convem.i que la delegation chinoise 

transmettra aux autorites competentes de ce pays la liste complete des 

projets soumis i la reunion de solidarite. Une fois exmnines,les 

autorites chinoises indiqueron~ quels projets pourraient les interesser, 

et deaanderont eventuellement aux autorites burundaises les informations 

conplementaires. 

Si le temps le permet, ces projets seront alors discutes en detail 

lors de la prochaine reunion de la cOllllission &i.Xte sino-burundaise 

ou alors par le canal diplomatique ou dans un autre cadre i determiner 

de commun accord. 

Encretiens entre le Burundi et la R.epublique 
Populaire Democratique de Co~ee 

La delegation coreenne a d'abord rappele les domaines de cooperation 

entre son pays et le Burundi et a passe en revue les differen·;:es 

realisations passees et en cours, dans les domaines economiques, sociaux 

et culturels. Malgre la situation de la R.P.D. de Coree, elle s'est 

montree prete i renforcer la cooperation sud-sud, notam:iaent avec le Burundi. 

La delegation de la R.P.D. de Coree a declare son intention 

d'achever d'abord le remplacement de l'usine d'inatruments aratoires 

i Bujumbura (FABRIAG) par une usine de reparation des machines universelles. 

Elle a egalement declare qu'elle essayera ensuite d'etudier la· poasihi-

lite d'une cooperation avec la Republique du Burundi pour la realisation 

d'autres projets. 

Entretiens entre le Burundi et l'Egypte 

Le chef de la delegation egyptieune a reaffirme la volonte de son 
' Gouvernement de contribuer au 'ti8'reloppement industriel du Burundi. Dans 

le cadre de la reunion de solidarite, le delegue egyptien a indique 
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l'inter!t de son pays d'assister i la realisation des projets l (Unite 

de production et demise en conserve de fruits et de legumes), 1 (Creation 

de petites huileries en provinces et d'une grande raffinerie i Bujumbura), 

10 (Tannerie), .!!. (Usine de chaussures), et 21 (Fabrication de papiers). 

La cooperation avec le Burundi consistera en la fourniture d'une assistance 

technique clans les domaines de la formation et par l'envoi de technicieus 

egyptiens qui assisteraient le Gouvernement du Burundi dans la preparation 

et !'evaluation des etudes de faisabilite. 
L 

En ce qui concerne le projet .! (Unite de productio'l. et de mise en 

conserve de fruits et de legumes), les representants egyptiens ont offert <le 

participer a l'evaluat:ion de l'etude de faisabilite realisee par le CPI, de 

conseiller le Gouvernement du Burundi sur l'acquisition des equipements et 

sur la negociation des contrats et de contribuer a la formation des cadres 

par des stages qui seraient organises dans des entreprises egyptiem..es. 

Pour les projets 1 (Creation de petites huileries en provinces et 

d'une grande raffinerie a Bujumbura) et 1!_ (Fabrication de papiers), la 

delegation egyptienne a offert l'envoi d'un special.iste egyptien qui viendrait 

sur place pour evaluer les possibilites de valorisation de ce projet~ Le 

Gouvernf!Dlellt du Burundi devrait mettre a la disposition du Gouvernement 

egyptien toutes les donnees disponibles sur ce projet. L'offre d'assistance 

s'etendrait aussi i la formation des cadres. 

En ce qui concerne les projets .!Q. ('Iannerie), et .ll (Usine de 

chaussures), les representants egyptiens out offert d'envoyer un expert 

au Burundi pour etudier sur place le projet 10 et ses possibilites de 

realisation. L'expert egyptien pourrait en mime temps analyser les possibi­

lites d'implantation d'une usine de production de chaussures et d'autres 

articles en cuir. La delegation egyptienne a offert de recevoir pour 

formation des cadres du Burundi pour les deux projets. 

En conclusion, la delegation egyptienne a inf orme la delegation du 

Burundi que les cotlts de l'assist.ance technique mentionnes ci-dessus seraient 

pris en charge par le "Fonda egyptien de la co~peration technique en 

Afrique" dans le cadre du protocole d'accord approuve en 1984 entre l'ONUDI 

et le Gouvernement egyptien. 
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Entretiens entre le Burundi et l'Inde 

Le chef de la delegation indienne a rappele l'experience considerable 

acquise en Inde dans presque tous les secteurs industriels au cours des annees, 

adaptant et developpant des technologies appropriees aux conditions prevalant 

en Incle, qui etaient semblables a celles du Burundi et les autres pays en deve­

lopp.ament africains. I1 a souligne particulierement l'experience indienne dans 

le secteur des petites industries; l 'Inde comptait deja un mil.licr.t de petites 

unites industrielles et leur nombre s'accroissait au rythme de lOl.000 nouvelles 

unites chaque annee. Des organisllles indiens charges de la promotion industrielle, 

tels que le ''National Small Industry Corporation" (NSIC) , pretaient deja 

assistance a plusie·1rs autres pays en developpement, y compris en Afrique, dans 

cet effort. Leur experience acquise ailleurs en Afrique serait: egalement tres 

utile dans !'assistance au Burundi. 

Il a invite le Gouvernement burundais a envoyer un OU plusieurs foncti;,n­

naires en 1 nd.e pour voir directement la gamDe diverse des technologies dis­

ponibles pour les pays en developpement. L'Inde serait heureuse d'accueillir 

une telle delegation. Le chef de la delegation burundaise s'est felicite 

de ce geste, disant que ceci serait extremement utile. 

Venant aux projets presences a la reunion de solidarite, le chef de la 

delegation indienne a dit que l'Inde avait la capacite technique ainsi que 

l'expertise necessaire pour assurer l'executi.on de presque tousles projets. 

Cependant, il a limite a dii les projets pour lesquels la participation indienne 

serait particulierement pertinente et utile pour le Burundi: 1 (Unite de pro­

duction et demise en conserve de fruits et de legumes), ! (Atelier pilote 

rural de Ngozi, 9 (Cha1ne d'ateliers de Bujumbura), .!Q (Tanned.?), 11 <!!.!!!!! 

de chaussures), 12 (Unite pilote d 'extraction de plantes medicinales) Q (Usine 

de peinture), ,!! (Fabrication de pltes dentifrices et de cosmetigues),.!1_ (Fabri­

cation des objets en plastique), et 1,! (Fabrication de papiers). 

Au cours de la discussion approfondie qui se deroula alors, la dele­

gation burunda.ise a fourni des clarifications et des raponses detaillees 

aux questions precises, pos~s par la delegation indienne qui a aussi 

repondu aux suggestions et questions precises de la partie burundaise 

quant aux techniques applicables etc, notamment indiquant que 
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les projets 10 (Tannerie), .!l (Usine de chaussures) et .!I (Assistance 

aux abattoirs) etaient groupes et que des aides a ces projets seraient 

interdependantes. 

Alors que le financement devrait etre assure par d'autres sources, 

la partie indienne a indique qu'elle serait heureuse d'assurer la forma­

tion en Inde gratuitement pour tous les projets oii elle participait 

et dans le cas oii la formation devrait et:rt~ assuree au Burundi mime, 

elle serait heureuse d'envoyer le(s) expert:(s) necessaire(s) dans le 

cont:exte CTPD, done a un cout minimal pour le pays beneficiaire. Pour les 

projets 13 (Usine de peinture), et!!_ (Fabrication de ~apiers), s'agissant 

au depart: essentiellement: d'etudes, l'Inde serait: heureuse de detacher 

un OU plusieurs specialistes, ega.lement sur base CTPD, c'est-a-dire que 

les salaires etc.,des fonctionnaires se deplac;ant comme experts ou comme 

stagiaires, seraient a la charge du pays d'origine, les frais de sejour 

locaux seraient a la charge du pays h6te et les frais de voyages interna­

tionaux pourraient etre assure par une agence internationale telle que 

1 'ONUDI, ou - si necessaire et convenu - par un des pays concernes. 

La part:ie burundaise etait prufondement reconnaissante de l'offre 

indienne et il a ete convenu que les contacts necessaires au suivi se 

feraient par le truchement du PNUD/ONUDI ou par voie de la mission 

indienne OU la miss::f.on burundaise a Kampala. 

Entretiens entre le Burundi et l'Indonesie 

Etant un pays fondamentalement agricole, la delegation de l'Indonesie 

a tout d'abord souligne !'importance d'un secteur agricole sain et pros­

pere permettant de soutenir le developpement economique du pays et a 

rappele ace propos l'atperience de son pays. Les discussions ont 

ensuite porte en particulier sur le projet ..!.!. (Usine de chaussures), et 

complementairement sur le projet 22 (Fabrication de chaussures en "Thong"). 

La partie indonesienne a fait une proposition d'assistance dans le 

domaine de la formation pour la fabrication de chaussures, d'une periode 

de 3 mois, et ceci pour un ou deux candidats burundais. La delegation 

indoneaienne a precise que son pays supporterait lea depenses locales en 
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Indonesie, tandis que les coiits de voyage pou~~aient etre pris 

en charge par le PNUD dans le cadre d'un accord etabli. Le Burundi 

devrait selectionner des candidats ayant les qualifications requises, 

y compris la connaissance de l'anglais. 

D'autre part, la delegation i.ndonesienne a souligne qu'en 1985/1986, 

!'agriculture et la petite industrie seraient des secteurs pour les­

quels le Gouveruement indonesien pourrait considerer l'octroi d'une 

assistance dans le domaine de la formation, comme f 'ri.sant partie 

d'une assistance technique dans le cadre du programme CTPD. Da'"s le 

meme ordre d'idees, il a ete precise que le Gouvernement du Burundi 

pourrait approcher le Gouvernement indonesien pour d'autres demandes 

d'assistance(voyages d'etudes, formation dans le domaine des c0111111Ullica­

tions, etc.}. La partie indonesienne a enfin precise que dans le cas 

oii uu financement parallele pourrait etre trouve, l'Indonesie serait 

prete a considerer avec sympathie les demandes d'assistance en 

formation dans d'autres domaines que ceux de l'agriculture ou de 

l'industrie, et aussi si nece~saire l'envoi des experts indonesiens 

au Burundi. 

Finalement, il a ete decide que le Gouvernement du Burundi f erait 

parvenir au Gouvernement indonesie.~ une demande officielle d' assistance 

dans le domai.ne de la formation pour la fabrication de chaussures, 

a travers les representations permanentes respectives des deux pays 

aupres des Nations Unies a New York, etant donne qu'il n'y avait ~-~ 

de relations diplomatiques jusqu'l present entre les deux pays. 

Entretiens entre le Burundi et la Jamahiriya Arabe Libyenne 

Les deux delegations ont exprimi la volonte de developper 

davantage la cooperation. La delegation libyenne transmettra aux 

autorites competentes la liste des projets proposes par le Gouvernement 

burundais pour l'etude par des specialiatea. De meme, la partie 

burundaise fournira des renseignemants techniques complementaires. Les 

deux parties maintiendront des contacts permanents par le canal 

diplomatique ainsi qu'a travers la commission mixte prevue en juillet 

1985. 
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Entretiens entre le Burundi et le Pakistan 

La delegation pakistanaise a informe la delegation burundaise 

que le Pakistan disposait d'une expe~1ence dans les domaines con­

cernant la plupart des projets presen•;es a la reunion et qu' il etait 

pret a la partager avec le Burundi. Bien qu'i present il n'etait 

pas en mesure d'offrir une assistance financiere ou materielle, le 

Pakistan etait pret a offrir au Burundi les equipements necessaires 

repondant i une technologie adaptee avec un paiement diff ere et i des 

conditions de faveur. 

La delegation pakistanaise a declare egalement qu'elle etait en 

mesure d'offrir l'assistance technique et la formation pour les 

projets 1 (Unite de production et de mise en conserve de fruits 

et de legumes), 1 (Creation de petites huileries en provinces et 

d'une grande raffinerie a Bujumbura), l (Fabrication de bonbons), 

8 (Atelier pilote rural de Ngozi), 10 (Tannerie), ..!:.!. (Usine de 

chaussures), 12 Q!.nite pil.ote d'extraction de plantes medicinales), 

13 (Usine de peinture) , _li (Fabrication de pates dentifrices et de 

cosmetiques) ~ (Cooperation technique avec le Centre de Promotion 

Industrielle (CPI), l:l (Assistance aux abattoirs), l!_ (Fabrication de 

papiers) et 22 (Fabrication de chaussures en "Thong"). Pour les 

projets 5, 7, 14, le Pakistan pouvait aussi mener les etudes de 

faisabilite. La delegation pakistanaise promettait de tout mettre 

en oeuvre pour trouver une solution mutuellement avantageuse pour 

faire face aux implications financieres de ce~ operations en recourant 

notamment aux organisations internationales. La decisio~ prise 

i cet egard par les autorites pakistanaises serait communiquee 

au Gouvernement du Burundi par la voie diplomatiqu1 

EntrP:.iens entre le Burundi et la Roumanie 

Le delegue de la Roumanie a trace le cadre de la cooperation 

bilaterale existant deja entre les deux pays avant de passer sur le 

cas precis de la reunion de solidarite. Il a remarque que cette 
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cooperation s'etait affermie lors de la visite du President roumai.n 

au Burundi en 1979. La Roumanie etait interesse et prete i analyser 

avec les autorites burunda.ises les possibilites et les conditions 

de realiser dans le cadre de la cooperat~on bilaterale, quatre projets 

de developpement industriel inscrits dans les documents presentes 

i la reunion. Il a ajoute que son pays n'etait pas oppose i une 

eventuelle cooperation trilaterale OU multilaterale pour la realisation 

des projets proposes. 

Pour les quatre projets auxquels elle etait interessee, la Roumanie 

serait prete a !.ntervenir de la maniere suivante: livraison des 

outillages, equipements et materiaux fabriques en Roumanie; livraison 

des usines cles-en-mains; la m.ise en exploitation des entreprises 

industrielles y compris l'entretien des installations; !'elaboration 

des etudes de faisabilite et la formation du personnel (au Burundi 

et/ou en R.oumanie). 

Les discussions ont ensuite porte sur les 4 projets suivants: 

Projet 4 Fromagerie: Pour ce projet, la delegation roumaine a fait 

savoir que la Roumanie possedait une longue experience dans la fabrication 

du fromage blanc et mature. Un questionnaire a ete remis a la partie 

burundaise sur base duquel sera determinee la capacite de production de 

l'usine envisagee, ainsi que l'opportunite de mener l'etude et de 

formuler des propositions concretes de cooperation. La partie r.oumaine 

a souhaite conna1tre le promoteur du projet aux fins de pouvoir mener 

les contacts necessaires et assurer un suivi facilite. 

Projet 12 - Unite pilote d'extraction de plantes medicinales: La 

delegation roumaine a fait savoir que ce projet ne lui etait pas etranger, 

car des experts roumains avaient deja travaille sur ce projet dans le 
-) 

cadre d'une assistance de l'ONUDI. Pour le moment, la Roumanie attendait 

de la partie burundaise la suite reaervee au rapport qui lui avait ete 

soumis par l'ONUDI pour pouvoir entreprendre les autres etapes de 

cooperation a l'egard de ce projet. 
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Projet 11 - Usine de chaussures: la Roumani.e est un pays dote 

d'une grande experience dans le domaine de la fabrication de 

chaussures de tous les genres. La delegation roumaine a rem.is 

un questionnaire a remplir par la partie burundaise, sur la base 

duquel un processus de cooperation pourrait etre amorce. 30 jours 

apres la reception du questionnaire, la Roumanie enverrait des 

propositions au Burundi. La delegation roumaine a souhaite en 

plus de recevoir l'etude de prefactibilite existante pour se 

faire une idee plus approfondie du projet. Une cooperation avec 

la partie burundaise etait egalement souhaitee pour la construction 

de l 'usine. 

Projet 15 - Fabrication des objets en plastique: pour ce projet, 

la partie rouma.ine a egalement rem.is i la partie burundaise un 

questionnaire a remplir. Sur la base de ce questionnaire, 30 jours 

apres sa reception par la Roumanie, des propositions concretes 

d'intervention seront anises. 

D'une maniere generale, les modalites precises de financement 

n' ont pas ete abordees, ma.is seront alors discutees a un Stade · 

ulterieur entre les deux pays lorsque l'etat des projets sera 

plus avance. 

Entretiens entre le Burundi et le Senegal 

La delegation du Senegal et les experts du Burundi ont passe 

en revue toutes les formes de cooperation dans le cadre des projets 

presentes a la reunion et il a ete convenu ce qui suit: 

Projet 16 - Cooperation technique avec le Centre de Promotion 

Induatrielle (CPI). 

lier axe de cooperation identification d~ projets: programmation 

des missions sur toute l'etendue du pays en collaboration avec le 

SONEPI(Societi national.e d'etudes et de promotion indU.trielle)pour 

doter le CPI d'un portefeuille de projets a presenter aux promoteurs. 

• 

• 
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2eme axe de cooperation - etudes de projets: etudes de factibi.l.ite 

conjointes entre le CPI et la SONEPI dans le cadre de deplacements 

des experts des deux institutions. Dans ce cadre les projets presentes 

a la reunion de solidarite pour lesquels le Senegal a manif este un 

interet certain, pourraient etre etudie par les deux institutions 

precitees et_ la SEIB (Soc1ete electrique et industrielle du Baol). 

La SONEPI aiderait ainsi le CPI a se familiariser aux diff erentes 

methodologies d' evaluation de proj ets (metbode des effets. methode 

des prix de reference, etc.). 

3eme axe de cooperation: compte tenu de l'experience de la SONEPI 

en matiere d'etudes diagnostiques d'entreprises en difficulte 

et vu le nombre tres important d 'entreprises en difficulte au 

Burundi, la SONEPI et le CPI convenaient de diagno~tiquer ensemble 

les problemes rencontres et d'elaborer des platlS de relance pour 

ces entreprises. Dans ce cadre, la SONEPI serait disposee a parta­

ger avec le CPI son experience en matiere d'assistance-cooseil. 

4eme axe de cooperation - formation et information: la SONEPI 

serait disposee a accuei.1lir des cadres du CPI pour des stages 

ponctuels dans les domaines des etudes et du suivi des projets, de 

l'encadrement et de la gestion. La SONEPI pourrait inviter lt! CPI 

a taus les seminaires qu'il organise (evaluation de projets, formation 

de fo't'lllateurs, etc.) et fournira au CPI toute la documentation 

necessaire, en particulier celle relative au fonctionnement des fonds 

de participation et de garantie. A cet effet~ le CPI souhaiterait 

iecevoir une mission de la SONEPI pour l'aider a mettre en place son 

projet de Fonds de participation et de garantie). Dans le cadre de 

la recherche de £1.nancement pour toutes ces actions ci-dessus, la 

SONEPI pourrait collaborer egalement avec le CPI. 

Projet 8 - Atelier pilote rural de Ngozi : la SONEPI pourra:i.t 

assurer la formation du chef de l'atelier dana le domaine des techniques, 

de la production et de la gestion. Elle pourrait assurer l'encadrement 

lors du demarrage de l'atelier. Le CPI soumettra a la SONEPI pour 

critique et avis le dossier de prifactibiliti de cet atelier. Un 

voyage d'etudes d'un ou de deux cadres pourrait itre organise dans un 

avenir tr~s proche compte tenu de l'avancement du projet. 
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?rojet 5 - Creation de petites huileries en provinces et d'une 

grande raf finerie a Bujumbura: sur demande du Gouvernement burundais 

au Gouvernement senegalais, la SEIB est disposee a tout 1D0111ent a effectuer 

une mission au Burundi pour: 

- identifier les zones d'implantation des unites de trituratio~, 

- determiner la capacite des unites de trituration et de raff inage, 

- elaborer des etudes de factibilite en collaboration avec la SONEPI et le CPI, 

- rechercher le financement aupres des bail.leurs de fonds, 

- aider au choi.x du materiel, 

- assurer le montage de l'unite et la formation des cadres techniques. 

Les cha1nes de traitement pour la trituration et le raffinage de l'huile 

d'arachides pourraient servir egalement au traitement du Soja et du truurnesol. 

Projet 3 - Usine de margarine et Projet 14 - Fabrication de pAtes denti­

frices et de cosmetiques: les formes de cooperation enoncees pour le 

projet 5 sont egalement valables pour ces deux derniers projets. 

Entretiens entre le Burundi et le Sri Lanka 

Le delegue du Sri Lanka a indique un.interet particulier pour le 

projet 21 (Fibrication de papiers). Le delegue a souligne l'experience 

que son pays a acquis dans la fabrication de papier a base de. paille 

de riz et de papier reconditionne. La delegation du Burundi a voulu 

3avoir s'il n'etait pas possible pour le Sri Lank.a d'assister a la realisa­

tion d'une ctude d'identification d'autres matiires premieres vegetales 

qui seraient disponibles au Burundi. Le delegue du Sri Lanka a propose 

l'envoi d'un expert pour une mission d'identification qui serait financee 

en partageant les c01lts entre le Sri Lanka et le Burundi. Il a offert 

une assistance pour la formation des ~adres qui pourrait etre f inancee 

a partir du Sri Lanka par une assistance multilaterale. 

Pour les projets 10 (Tannerie) et .!!. (Usine de chaussures) le delegue 

a offert l'assistance de son pays pour la formation des cadres et de la 

main-d'oeuvre au sein d'entreprises du Sri Lank.a. Le financement de cette 

assistance serait aussi recherche par le Sri Lank.a aupris des agences d'aide 

internationale. En ce qui. concerne le project 12 (Unite pilote d'extract-

ion de plantes medicinales), le delegue du Sri Lanka a indique qu'il existait 

dans son pays un institut de recherche qui pourrait realiser des analyses vi­

sant i l'extraction industrielle de medicaments i partir de plantes du Burundi. 

Le delegue ne s'est pas prononce quant au financement du coat de ces recherches. 

!l a cependant indique qu'il discuterait de la question avec les autorites 
de son pays. 

• 

• 

• 

• 
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Entretiens entre le Burundi 

et la Banque africaine de developpement (BAD) 

Dans le cadre de 14 reunion de solidarite, la delegation de la 

BAD et la delegation burundaise ont echange des informations, notamment 

celles relatives au systeme d'intervention de la BAD dans les domaines 

des petites et moyennes entreprises. 

a) Etudes 

Sur les 22 projets presentes, la plupart necessitaient des etudes 

prea.l.ables. Dans le cadre des procedures en vigueur de la BAD, les 

etudes pourraient etre financees a l'aide d'un pret OU sur fonds bi­

lateraux. Pour qu'un financement soit cousidere, le Gouvernement du 

Burundi devra i.t introduire une requete aupres de la BAD. Toutefois, 

etant donne que la presente reunion a•;ait pour but de promouvoir le 

developpement industriel du Burundi a travers d'une cooperation sud-sud, 

il est apparu que l'accent dnrait etre mis sur le financement de cer­

taines etudes sur des fonds bilateraux confies a la BAD par des etats­

membres du sud participant a cette rencontre. 

b) Projets 

Les coilts estimatifs des projets presentes Yariaient d'environ 

70.000 dollars E.-U. a 4,8 millions de dollars E.-U. Dans le cadre des 

modes d'intervention actuels de la BAD, les petits projets industriels 

dont les couts estimatifs etaient inferieurs a l million de dollars E.-U., 

Qe pourraient etre finances que sur l'enveloppe d'une ligne de credit. 

Les projets d'un cout estimatif plus eleve comme celui relatif a la 

transfonaation du manioc an alcool (4,8 millions de dollars E.-U.) 

pourraient etre finances par des prets individuels. 

Le delegue de la BAD a informe la delegation burundaise que 

presentement la ligne de credit miae en place au Burundi par le Fonds 

Africain de Oeveloppement (FAD) etai.t une ligne de credi.t agricole. 

A la lumiere des explications fournies sur les micanismes de 

fonctionnement des interventions de la BAD, il est apparu que, si le 

Burundi desire l'intervention de la Banque, il devrait introduire une 
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requete de f:inancement. Etant donne d'une part les ressources lim.itees de 

la BAD et d'autre part, le programme de prets deja etabli d'un co111111n 

accord avec le Gouveruement, il conyiendrait que le Gouvernement preciserait 

dans cbaque requete de financement le degre de priorite qu'il attachait 

a l'intervention sollicitee. 

En outre, par respect pour l'esprit qui gouverua.it cette rencontre, 

c'e~-a-dire la promotion des ecbanges sud-sud, il a ete demande a la delegation de 

la BAD de faire connattre au Burundi les fonds bilateraux ger£s par la 

BAD au nom des pays m.'!lllbres originai.res du sud. 

S'agi.&sant du projet 8 (Atelier pilote rural de Ngozi), il couviendrait 

de voir avec la Banqu.e Nationale de Developpement Economique (BNDE) dans 

quelle mesure ce projet pourrait etre fiDance sur la ligne de credit 

agricole receaiaer~t m:Lse a la disposition du Burundi. 

_Entretiens entre le Burundi et la Banque de 

devtloppement des etats des grands lacs (BDEGL) 

Le representant de la BDEGL a indique que l'institution qu'il re­

presente ne financait pas les etudes de faisabilite, mais interv4:nait par 

contre dans le financement de la realisation des projets. C'etait ainsi 

qu'il a manifeste son interet au financement des projets ci-apres: 

Usine de margarine (no.3), Creation des petites buileries en provinces et 

d'une grande raffinerie i Bujumbura (no.8), Iannerie (no.10), Usine pilote 

d'extraction de plantes medicinales (no.12), Fabrication d'buile d'avo~at 

(no.20)et Unite de production et de mise en conserve de fruits et de le­

.I!!!!!!. (no • l) • 

L'intervention fina.nciire de la BDEGL se situe generalement entre 50% 

et 80% du coiit total d'investissement et du fonds de roulement. La liste 

des projets retenue par le representant de la BDEGL n'est qu'indicative 

et n'exclut pas la possibilite d'autre• projets, dont lea etudes de 

factibilite sont deja avancees. 
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Entretiens entre le Burundi et la Banque mc.ndiale 

La delegation du Burundi a inf orme le delegue de la Banque moudiale 

que les dilegatious des pays participants s'etaient pronoucees en 

faveur de ! 'assistance technique et de la formation. L'intervention 

demandee i la Banque concernai.t le financement des projets. 

Le delegue de la Banque moudiale a precise qu'etant donne le 

niveau modeste des investissements presentes, la Banque ne pourrait 

intervenir que par l 'octroi d 'une ligne de credit. 

Dans la mesure oii les besoiDs de fonds se ferout sent1r au Burundi, 

la Banque mondiale, a travers l'IDA, pocrra intervenir en accord.ant une 

lip de .;:redit a une banque locale de developpement. Pour ce faire, 

les projets presentes a la r&uiion de~ont etre ~erses dans le pipeline 

des projets de la Banque devant beneficier de la ligne de credit. 

Entretiens entre le Burundi 

et le Fonds europeen de developpement (FED) 

Le dilegue du FED a tout d'abord remercii le Burundi de l'invi.taei-on 

qui lui a ete adressee de 0 participer a cette reunion et de lui permettre 

de ce fait d'etre mieux l?rforme sur les proj~ts en cours ou en preparation 

dans le secteur industriel au Burundi. 

r.e delegue a fait savoir que le FED pourrait intervenir dans les 

domaines suivants: 

- Financement de la formation, 

- Financement de projets par le biais de la Banque Europeenne 

d'Investissement (BEI) i tra~ers la ligne de credit existante, 

m.1se a la disposition de la BNDE, 

Poaaibilid de la realisation des etudes de projet par le biais 

du Centre de diveloppement industrielle (CDI). 

La delegation du FED a rappele l la partie burundaise qu'il existait 

une clause qui stipulait dans !'article 64 de la Convention de Lome III, 

les possibilites de formation en fa~eur des ressortissants des pays ACP 

dans le domaine de la petite et moyenne industrie. 
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Ila ete finalement decide d'attendre les resultats qui 

ressortiront des negociations bilaterales pour defi.nir d'une 

maniere plus precise le mode d'intervention necessaire a la 

realisation de certains projets pour lesquels le Gouvernement 

du Burundi presenterait une deaande d'assistance. 

Entretiens entre le Burundi et le 

Programie des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 

La delegation du PNUD, compte tezm de son mode d'inter­

vention habituel, a fait savoir qu'elle anal.yserait avec attention 

toute d .... vmde qui lui serait soumi.se par le Gouvernement relative 

a !'assistance dans la realisation des projets presentes pendant 

la reunion de soli.darite. Cette assistance pourrait par exemple 

contribuer a la formation. Vu l'etat d'a'V&llcement des projets 

presentes, la delegation du PNUD a fait savoir qu'il etait trop 

tot pour se prononcer en faveur de l'un ou l'autre projet. 

IV. RESUME DES DECLARATIONS FA.I.TES EN SEANCE DE CLOTURE 

D'abord, le representant de l'ONUDI a infome la reunion du 

contenu d 'un telex re~u du Gouvernement de la Yougoslavie. Des 

incidents independant de sa volonte avaient empeche la p~icipation 

a la reunion d'une delegation yougoslave. La Yougoslavie a confirme 

son interit de cooperer au developpement industriel du Burundi dans 

l'esprit de la solidarite et a exprime le souhait de recevoir des 

informations supplimentaires sur les projets, entre autres des 

etudes de faisabilite et des dOD11ees sur la dispo¢b1liti des 

ressources, notamment pour le projet de l'unite de production et de 

mise en conserve de fruits et legumes. 

Dans son discours de cloture, le representant de l'ONUDI 

a d'abord souligne le caractire fructueux de la reunion. Les 

delegues avaient pu echanger des informations et des experiences 

& 
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et s'etaient mis d'accord sur un certain nombre de projets de cooperation. 

Il a expr:ime le soubait de voir ces accords traduits concretement par un 

suivi systematique et ilmaediat auquel l'ONUDI etait pret a collaborer pour 

la mise en oeuvre. Il a en.suite remercie les autorites burundaises de la 

qualite de l'hospitalite, et particulierement le M:inistre du commerce et 

de 1 'industrie du Burundi ainsi que tous les cadres pour_ le travail 

excellent et efficace. Enfin, il a e.xprimi ses fermes voeux pour que 

cet esprit de solidarite devienne une realite. 

Ens :.iite, le delegue du Senegal a pris la parole au nom de tcnftes les 

delegations et a remercie les autorites burundaises de l'accueil et de 

1 'hospit·tlite chaleureux ainsi que de l' efficacite du travail m.ene par 

les cadres burundais. ll a e.xprime l'espoir qu'un suivi efficace serait 

organise par le Gouvernement du Burundi et par les dilegations presentes. 

Dans son di.scours de cloture, le Hinistre du commerce et de l'iDdustrie 

a fait un bref bilan des travaux de la r&mion et a remercie les dilegues 

de leur travail serieux et profond af in de trouver des solutions les plus 

satisfaisantes aux problemes soumis. Sur un bon nombre de projets, des 

decisions concretes de cooperation avaient ete enregistrees. Evoquant la 

diversite des formes de cooperation offerte, il a souligne que les contri­

butions de chacun pourraient se completer mutuellement, la diversite des 

offres repondant a la gaJ11De des besoins du Burundi. Il a exprime le 

souhait que l'interet de cooperer depasserait le cadre de cette reunion 

et se manifesterait dans toute autre realisation. Ensuite, il a souligne 

!'importance du suivi des resultats de la reunion. 

Le Ministre a termine en remerciant les delegues a la reunion pour 

leur participation active, et l'ONUDI pour son expertise et son rale 

efficace aussi bien pendant la preparation que le deroulement de la reunion. 

V. CONCLUSIONS 

La reunion, reconnaissant que le potentiel de cooperation technique 

et economique entre pays en developpement etait immense, et irait s'elar­

gissant, a estimi que d'en faire plein usage devrait etre l'un des 

pilier& principaux de la strategie de ces pays. 
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Il a ete reaffirme que les reunions de solida.rite, lancees 

par l'ONUDI en 1979, constituaient un moyen concret de promouvoir 

et de realiser la cooperation entre pays ~n developpement. Les 

parcicipants out expr:Lme l'espoir de voir de nombreux projets 

executes grace aux assises de Bujumbura. 

Les participants ont estime que l'experience en 111atiere de 

develc.ppement industriel des pays presents pourrait etre de valeur 

et d'utilite certaine pour le Burundi et ont exprime leur volonte de 

partager cette experience avec lui en mettant a sa disposition leurs 

connaissances et competences~ 

Tousles projets soumis a la reunion out fait l'objet d'un examen 

detailU aux cours des discussions bilaterales. Les possibilites 

off ertes de cooperation economique et technique etaient de nature 

tres diversifiee coane en temoigne le chapitre III du rapport. 

Les participants ont insiste sur 1'1.mportance d'un suivi. 

i.mmediat et systematique des projets de cooperation retenus au cours 

de la reunion et out convenu que les pays participants, les institu­

tions financieres et l'ONODI devraient deployer tous leurs efforts 

pour en faciliter la realisation. 

Les participants ont expr:Lme leur conviction que la mise en 

oeuvre des projets retenus constituerait une contribution non negligeable 

tant au developpement industriel du Burundi qu'a la Decennie du 

developpement industriel de l'Afrique. 

' 
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LISTE DES PARTICIPANTS 

Algerie 

Salah Fellah, Ambassadeur d'Algerie au Burundi 
D. E. Grine, Premier secretaire, Ambassade d'Algerie au Burundi 

Sresil 
Ricardo Alonzo Bastos, Secretaire, Ministere des relations exterieures 

Burundi 
Albert Muganga, Ministre du commerce et de l'industrie 
Salvat:or Mat:ata, Directeur general, Mi.Distere du commerce et de l'industrie 
Jacques Bald.%1.maDa, Directeur au Ministere des relations exterieures 

et de la cooperation 
Liberat Ndaboroheye, Direct:eur de cabinet du·Ministere a la Presidence 

charge du plan 
Augustin Ndabihore, Direct:eur de la programmat:ion, Ministere a la 

Presidence charge du plan 
Cyrille Ndengeyingoma, Direct:eur de l'industrie, Ministere du commerce 

et de l'industrie 
Oscar Shirishize, Directeur general a.i. du Centre de promotion industrielle 

(CPI) 
Mathieu Ndikumwami, Chef du service "etudes et: realisations" au CPI 
Anicet Ndayisaba- Conseiller au Ministere du commerce et de l'industrie 
Mathias Ndikumana, Conseiller au Minist:ere du commerce et de l'industrie 
Jean-Baptiste K.arengera, Charge d'etudes au CPI 
Montfort Masuuzu, Charge d'etudes au CPI 
Egide Nzeyimana, Charge d' etudes au CPI 

~ 
Li Hougjun, Charge d'affaires a.i., Ambassade de Chine au Burundi 
Wu Fusong, Deux;J.eme sec'retaire,Ambaasade de Chine au Burundi 
Shang Ailian, Deuxi.eme secritaire, Ambassade de Chine au Burundi 

Republique populaire democratique de Corie 

Tchoedjeuug Seup, Ambaasadeur de la RPD de Corie au Burundi 
Kim Djong Gweun, Ambassade de la RPD de Corie au Burundi 

Egypte 
Mohamed Abdel Rehim Ghoneim, Sous-secritaire du Miniatire de l'industrie 

et Directeur adjoint de l'Organiaation generale pour l'industrialisation 
(GOFI) 

Fatma Abdel Kader El Sayed, Directeur general de la cooperation itrangire, 
Miniatlre de l'industrie 

Mohamed Ahmed Nazim, Directeur general des accords itrangers et des 
conferences internationales, Ministire de l'industrie 

~ 
Surinder M. s. Chaclha, Secritaire adjoint, Miniatire des Affair•• Extirieure• 
Sikandar Talwar, Directeur, Mi~tire du diveloppement industrial 
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Indonesie 
R.G. Soegantyo Koesoemodigdc, Ambassadeur d'Indonesie en Tanzanie 
Kamas Fachrudin, Deuxieme ~ecretaire, Ambassade d'Indonesie en Tanzanie 

Jamahiriya Arabe Libyenne 

Kadoushi Mansour, Secretaire du Comite Populaire du Bureau Populaire 
de la Jamahiriya Ardbe Libyenne 

Pakistan 
Choudhry Rab Nawaz, Ambassadeur de Pakistan en Tanzanie 
MahDlld Ahmad, Secretaire adjoint, Ministere des industries 

Roumanie 

Ilie Di.Du, Couseiller au Ministere du commerce exterieur et de la 
cooperation economique internatiouale 

Mircea Lazaresto, Charge d'affaires de l'Ambassade de Roumanie au Burundi 

Senegal 

Simon. Dioh, Directeur de l'industrie, Ministere de developpement 
industriel et de l'artisaDat 

Cheikh Dioum, Directeur des etudes, SONEPI 
M. Dieng, Directeur commercial, SEIB 

Sri Lanka 

Pitiduwa G. Karunasiri, Secretaire adjoint principal, Ministire des 
industries -

Banque Africaine de Developpement (BAD) 

Sanou M'Baye, Economi.ste 

!anque de Developpement des Etats des Grands Lacs (BDEGL) 

Binoba Pierre, Administrateur-delegui 

Banque Mondiale 

Chung Phung, Division du diveloppement industriel et des finances de 
l'Afrique du l'est et du sud 

Fonds Europeen de Diveloppaent (FED) 

M. Filori, Diligue du FED au Burundi 

Progr.... des Nations Onies pour le Diveloppement (PNUD) 

a. Van der lloet, leprisentant llisident 
Fr~oise Villard, Chargie de programme 
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